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Une flambée historique sur un secteur déjà à genoux

 

Ce qui existait avant : une précarité 

structurelle documentée 
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Des indemnités kilométriques structurellement insuffisantes 
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Quand même, les employeurs reconnaissent l’insoutenabilité du système 

La réponse de l’État : 50 euros pour trois mois de crise 
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